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Rassemblement pour la Palestine – Calais 
Lundi 22 septembre 2025 – 18h – Parvis de l’Hôtel de Ville 

À la suite de la reconnaissance de l’État de Palestine par la France ce jour à l’ONU, un appel au 
rassemblement a été communiqué par l’AFPS Calais en début de matinée.​
 Le rendez-vous a eu lieu devant la mairie à 18 heures. Une cinquantaine de personnes ont 
fait le déplacement, réussissant à se frayer un chemin entre les averses et bravant les rafales 
de vent balayant une place inhospitalière qu’on appelait autrefois petit Sahara. Les drapeaux 
palestiniens claquent rageusement au vent. 

 

Discussions au sein du rassemblement 
Jérémy Ollivier (coordinateur AFPS) 

« Je pense que c’est une victoire, dans le sens où cette reconnaissance rend 
possible encore le combat pour la solidarité avec la Palestine. Et ça montre aussi 
que la mobilisation, en elle, peut porter ses fruits quand elle permet aussi de mieux 
soutenir ce qui se passe. 

Par contre, ce n’est pas une victoire de Macron. C’est aussi une illusion, parce que 
ce que réclame le peuple palestinien aujourd’hui, c’est la fin d’un génocide, ce n’est 
pas simplement une reconnaissance symbolique. Et pour ça il faut des sanctions 
contre Israël et il faut aussi que, maintenant, on se dise qu’il y a quand même des 
milliers et des milliers de personnes en France qui sont en train d’agir en ce 
moment, qui se rassemblent. 

C’est comment on trouve des moyens d’agir pour apporter des vraies solutions 
concrètes. Et pour cela, il faut lutter contre l’État d’Israël. » 

Calais la Sociale 

« La reconnaissance de l’État de Palestine par la France, n’est-elle pas une façon 
d’asseoir la colonisation de la Palestine, au regard de toutes les contraintes qui lui 
sont demandées pour obtenir cette reconnaissance ? » 



Jérémy Ollivier 

« Il y a un peu un mythe de la reconnaissance de l’État palestinien, qui permet de 
penser que c’est simplement un problème diplomatique. Et ça cache la 
colonisation. C’est-à-dire que, par exemple, toute cette question-là nie la 
colonisation en Cisjordanie et nie radicalement son moment de départ qui est la 
Nakba. Aujourd’hui, les Palestiniens ne peuvent pas penser leur émancipation sans 
le droit au retour. Et ces questions ne sont pas posées, elles ne sont plus posées 
en France, parce qu’on prend la reconnaissance de l’État palestinien comme un 
aboutissement, alors que ça doit être un point de départ pour reconnaître la 
colonisation et donc pour lutter contre l’État d’Israël. » 

 

Olivier M. (militant) 

« Je suis à ce rassemblement-là parce que je soutiens le peuple palestinien dans 
son cœur et dans sa chair, parce que l’État illégitime d’Israël continue d’assassiner 
des civils impunément. On s’aperçoit que toutes les instances internationales, à 
commencer par l’ONU, ne pèsent plus rien au niveau des cartes diplomatiques 
mondiales, et que l’hégémonie de l’impérialisme américain met son droit de veto, 
comme on l’a vu dernièrement à une voix près, pour faire cesser le feu. 

Ça fait deux ans qu’on autorise l’État d’Israël à pouvoir se défendre alors que c’est 
eux les attaquants. Et ils attaquent un peuple auquel ils volent des terres, ils 
colonisent. Et c’est juste indécent, c’est insupportable. » 

Calais la Sociale 

« Le rassemblement d’aujourd’hui porte sur la demande de pavoiser la mairie d’un 
drapeau palestinien : qu’est-ce que tu en penses ? » 

Olivier M. 

« C’est important par rapport à l’acte de l’État français d’enfin reconnaître l’État 
palestinien. Et il s’agit maintenant pour l’État calaisien de le reconnaître également, 
comme n’importe quelle autre mairie de France… » 

 

Prises de parole au micro 
Jean-Jacques Triquet (président AFPS Calais) 



« Ce rassemblement se veut évidemment tout à fait symbolique. Il n’était nullement 
question pour nous de voir Madame Bouchard venir nous rencontrer — et à qui 
j’aurais eu plaisir de remettre un drapeau pour qu’elle le mette au balcon de notre 
mairie, puisqu’elle n’a peut-être pas les moyens d’en acheter un. 

On reste ici dans notre petit coin parce que, le parvis, c’est l’Hôtel de Ville, et la 
mairie : c’est un lieu neutre, laïc… Contrairement à nous, d’après la police. Donc on 
peut très bien se rassembler sur la voie publique. La déclaration en sous-préfecture 
a été faite. Je précise bien ici que nous n’avons pas demandé l’autorisation, nous 
avons effectué une déclaration. Par contre, sur le parvis ou sur le trottoir où nous 
sommes, il faut une autorisation de Madame la Maire — et nous avons oublié de la 
lui demander. 

Ca n’est pas bien grave, puisque notre camarade Jean-Pierre, demain au conseil 
municipal, pourra relancer notre demande de voir le drapeau de la Palestine affiché 
au balcon, comme l’a été pendant de nombreux mois le drapeau de l’Ukraine. 

Je suis convaincu que ce sera accepté par la grande majorité des élus républicains, 
qu’ils soient majoritaires ou de l’opposition. Il y aura certainement unanimité à ce 
niveau-là. Je sais que certains d’entre vous veulent prendre la parole ; on va faire 
un petit micro, et après je dirai quelques mots sur notre rassemblement. » 

 

Jean-Pierre Moussally (élu municipal – Les Écologistes, groupe Respirer Calais) 

« Je me souviens, il y a quelques années, par rapport à l’histoire du parvis, d’une 
manifestation d’extrême droite sur les marches de la mairie, avec des discours 
haineux et lamentables. 

Bon, on a manqué un peu de temps d’organisation, mais je ne doute pas que nous 
eussions eu le droit de nous y mettre. 

Chers amis des droits humains,​
 Chers amis du peuple palestinien martyrisé,​
 Chers amis d’une paix juste et durable entre les peuples israélien et palestinien, 

Ce soir, à 21h, lors de l’Assemblée générale des Nations Unies, la France prendra 
officiellement la décision historique de reconnaître l’État de Palestine. 

Cette décision est extrêmement tardive, puisque 152 États du monde ont déjà pris 
cette décision de reconnaître au peuple palestinien le droit à l’autodétermination, 
droit garanti par l’article 1 de la Charte des Nations Unies. 



Elle n’a bien sûr, dans les faits, qu’une portée qui se limite au champ diplomatique, 
ce qui est, de fait, bien dérisoire face au traitement innommable infligé par l’État 
d’Israël à la population palestinienne dans la bande de Gaza. 

Rappelons que, depuis plus de 700 jours, l’État d’Israël, dans la fuite en avant 
mortifère de son Premier ministre aux velléités expansionnistes, a causé la famine, 
la destruction, et la mort de plus de 50 fois le nombre de victimes israéliennes 
causées par l’attaque terroriste du 7 octobre 2023. 

Dans son rapport publié le 16 septembre dernier, l’ONU, par la voie de la 
commission d’enquête du Conseil des Droits de l’Homme, a estimé qu’Israël 
commettait un génocide à Gaza, en remplissant quatre des cinq conditions de la 
Convention contre le génocide de 1948, alors qu’une seule de ces cinq conditions 
suffit à établir ce crime. 

Pour avoir un effet tangible sur ce massacre qui n’en finit pas, ce sont bien sûr des 
sanctions directes contre l’État d’Israël qu’il faut prendre, en application de la 
Convention contre le crime de génocide de 1948 que la France a signée. 

À l’exemple de 86 communes de France, la ville de Calais doit montrer sa solidarité 
avec un État dont la population est victime de génocide. 

C’est la raison pour laquelle je demanderai demain, en conseil municipal, avec le 
groupe Respirer Calais — Louise Druelle et Jean-Philippe Lannoy — que la mairie 
de Calais honore la reconnaissance de l’État de Palestine par la France en 
pavoisant le drapeau palestinien aux côtés du drapeau français sur son fronton. 

Le respect des droits humains n’est pas une opinion négociable ni une variable 
d’ajustement en fonction des pressions et de la loi du plus fort, mais un devoir 
sacré de toute personne qui se prétend démocrate et de toute nation qui se prétend 
développée. 

Vive la Palestine libérée de ses oppresseurs, et vive la France des droits humains. 
» 

 

Jérémy Ollivier 

« Je ne vais pas faire de discours, je n’avais pas prévu de parler. Simplement, juste 
une information, parce qu’on parle beaucoup de symboles — mais les symboles ne 
protègent pas des bombes. Les symboles ne protègent pas des génocides. 

Juste une information donc : l’État français — l’État des droits humains — refuse 
encore aujourd’hui d’accueillir les Gazaouis. Il a accueilli moins de 500 Gazaouis 
en France. Aujourd’hui, notre association est en contact avec des personnes à 



Gaza qui sont déplacées quatorze fois, dont la famille, en partie, a été tuée, qui 
n’ont pas le droit de venir en France. 

Ils n’ont même pas droit d’être pris en charge, même administrativement. 

Donc, simplement, je pense qu’on peut voir aussi cet événement… C’est bien 
d’être nombreux — il faut être encore plus nombreux. On aimerait d’ailleurs bien 
voir davantage les partis, les syndicats, comme un peu partout en France. 

Mais ce qui est important aussi, c'est concrètement, comment on crée encore plus 
de solidarité très concrète. Je pense qu’il faut aller vraiment plus loin que le 
drapeau. Il faut aussi penser à comment faire aujourd’hui des jumelages dans les 
villes. Je pense que Madame Bouchard est timide sur cette question parce qu’elle 
doit préparer un grand projet de solidarité [ironie]. 

Mais je pense qu’il faut aussi qu’on pense comment on va accueillir toutes les 
personnes exilées de Gaza qui vont arriver et qui sont déjà là, et comment on fait 
pour soutenir aujourd’hui les associations qui aident les personnes immigrées. 

Concrètement, que le symbole nous donne envie de continuer à lutter 
concrètement, à s’organiser concrètement, à être en relation avec ce qui se passe 
en Angleterre, en Belgique, en Suisse, en Espagne, etc. » 

 

Véronique Boutin (porte-parole LDH Calais) 

« Juste, au nom de la LDH, dire que ça ne changera pas le sort dès demain à 
Gaza. Mais on vit un moment historique et il faut en profiter — un moment 
historique pour les droits humains. » 

 

Militant PRCF 

« Bonsoir à tous. Je voudrais, au nom du Pôle de Renaissance Communiste en 
France, remercier l’initiative de l’AFPS. 

En ce jour, il y a 233 ans, on déclarait la Première République en France, et nous 
attendons vivement que l’État palestinien puisse continuer son développement vers 
un chemin de liberté totale, de souveraineté, qu’il puisse pleinement s’exprimer — 
et que le génocide s’arrête au plus vite, évidemment. 

Je voulais aussi dédier cette petite intervention à notre président d’honneur qui 
nous a quittés hier, à 99 ans : Léon Landini, co-fondateur du PRCF. C’est avec lui 
toute une histoire qui s’en va, car c’était le dernier représentant des francs-tireurs 



partisans – main d’œuvre immigrée (FTP-MOI). Il a lutté toute sa vie pour perpétuer 
l’héritage que nous avons du Conseil national de la Résistance. 

Et si, aujourd’hui, il y a bien un peuple qui doit arrober fièrement le drapeau de la 
résistance, c’est bien le peuple palestinien. »​
 (Il se retourne vers la mairie et crie) : « C’est pour cela que nous exigeons, à 
Madame la Maire, d’arborer le drapeau palestinien à côté du drapeau tricolore. 
Liberté, égalité, fraternité ! » 

 

Jean-Jacques Triquet (conclusion) 

« Alors, encore une fois, je vous remercie de votre présence, sachant que je 
compte — et que nous comptons — sur vous pour continuer. 

Parce que ce qui va se passer tout à l’heure, quand notre cher Macron va faire sa 
déclaration télévisée… Je ne dis pas que ça sert strictement à rien, mais cette 
reconnaissance, si elle n’est pas suivie d’effet immédiat, eh bien c’est effectivement 
un coup d’épée dans l’eau. 

D’abord, la reconnaissance de l’État, c’est une reconnaissance “à l’ONU”, à 
distinguer d’une reconnaissance “par l’ONU”. Donc, évidemment, là c’est un geste 
symbolique, ça peut avoir des effets. Mais pour que la Palestine soit reconnue en 
tant qu’État, il y a encore un sacré chemin à faire. 

En particulier, il faut que l’État soit pacifique, c’est-à-dire qu’il n’y ait plus aucune 
guerre. Et Israël, forcément, est loin de baisser les armes — bien au contraire. 
Pendant qu’on palabre à droite, à gauche, l’État d’Israël continue son annexion de 
la bande de Gaza, et la colonisation de la Cisjordanie bat son plein. Que restera-t-il 
d’ici peu de l’État de Palestine ? Quelques petits morceaux, à droite, à gauche… 
qui rendent difficile la capacité de former un État. 

Nous devons absolument continuer d’être présents, continuer d’agir, continuer 
d’informer autour de nous, de mobiliser… Que, dans un premier temps, 
immédiatement, on cesse de livrer des armes, on cesse toute coopération avec 
Israël, et ouvrir des couloirs humanitaires. 

Il faut soutenir la flottille qui essaie, une nouvelle fois, de faire céder ce blocus. Ils 
ont besoin de nous. Alors, évidemment, ça semble insignifiant, nos petits 
rassemblements… mais c’est partagé dans le monde entier. En Palestine, les 
Gazaouis sont constamment informés de nos mobilisations. Ils ont besoin aussi de 
nous. Alors ça leur donne de la force — sachant qu’ils en ont déjà. 

Et c’est peut-être nous qui manquons de force pour — je vais le dire — renverser 
ces gouvernements fascistes ou néofascistes. Il faut absolument que l’on puisse — 



et on aura l’occasion d’ici peu de voter — de foutre en l’air tout ça, et tous ces 
gouvernants qui n’ont qu’une seule et unique idée : faire fructifier le capitalisme, 
source de guerres, source de génocides partout dans le monde. 

C’est ça qu’il faut que l’on combatte. Parce que la liberté de la Palestine, c’est notre 
liberté aussi qui est en jeu. 

Et je compte sur vous pour nous revoir souvent. Nous avons des conférences, des 
projections de films qui vont arriver. Il y a Agnès Levallois ce jeudi à la Maison 
d’Entraide et de Ressources (MER). Il faut que vous soyez là, il faut écouter ce 
qu’ils disent. 

Il faut que vous puissiez relater toutes ces informations autour de vous, parce qu’il 
y a un ennemi difficile à combattre : les médias. Et donc, c’est nous qui pouvons 
faire changer les paroles et les idées de nos concitoyens. 

Donc je compte sur vous, je compte vous revoir tous très rapidement, et encore 
merci d’être venus — et bon courage demain à Jean-Pierre et Louise pour le 
conseil municipal. » 
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